FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de Mise à Jour Trimestriel
	Période couvert (Trimestre)
	Octobre -Décembre 2010

	Numéro du projet et le titre du projet
	PBF/COM/B-2 : Restructuration et renforcement des capacités de la police nationale.

	Agence bénéficière:  
	PNUD 

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences NU, Organisations de la Société Civile)
	· Ministère de la Défense, de l’intérieur et de l’information, 
· Direction Générale de la Police Nationale.


	Date d’approbation par le Comité de Pilotage:
	02 novembre 2009

	Budget total alloué
	900.000 USD

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	250.000 USD

	% de fonds engagés/ budget total alloué:
	27,7%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué :
	191.973,27 USD

	% de fonds dépensés/ budget total alloué:
	21,33%

	Date de clôture prévue: 
	Décembre 2011
	Retard éventuel (mois):
	5 mois


	Objectif global (Effet global) par rapport aux indicateurs de résultats:
	Réalisations accomplies par rapport aux résultats attendus:
	Contraintes par rapport aux  résultats attendus et à l’objectif global du projet

	Objectif ou Effet global : 
Consolider la paix aux Comores, l’unité nationale, et la sécurité de comoriens et comoriennes.
	Résultat attendu 1 : 
La Gouvernance et la Direction de la Police nationale sont renforcées et le cadre légal modernisé

Réalisations accomplies :
· Projet de loi portant Création, Organisation, Fonctionnement, Missions et Attributions de la Police Nationale adopté en Juillet 2010. Par ailleurs décret fixant les modalités d’application de la loi déjà été élaboré et en attente de promulgation.

· Des concertations ont démarré sur les îles d’Anjouan, de Mohéli et de la Grande Comore. Permettront, à terme, une harmonisation du cadre légal régissant le fonctionnement de la Police, mais aussi devrait aboutir à l’élaboration d’un Plan Stratégique de Développement de la Police Nationale ; Devrait contribuer, en outre, au processus d’élaboration d’une Politique Nationale de Sécurité (synergie avec le projet RSS).  
· Processus d’acquisition du matériel 
informatique, du mobilier, des fournitures de 
bureau et roulants en cours (70%).

	Contrainte(s) :
1- Démarrage tardif du projet

(i) Retard accumulé dans le processus d’acquisition du matériel/équipement, suite au désistement de divers fournisseurs et dans l’élaboration des cahiers de charge pour les travaux de réhabilitation des infrastructures, compte tenu des faibles capacités du secteur de la construction, mais aussi au changement des sites initiaux de l’école de police et des commissariats centraux ; (ii) contexte politique sensible suite,  notamment au changement au sein du Gouvernement et au processus électoral en cours, ont lourdement affecté la réalisation des activités programmées et l’atteinte de l’ensemble des résultats.

2- Longueur des processus de Recrutement du personnel National et International

3- Implication de la partie nationale

4- Ressources disponibles

Solution(s) Proposée(s) :  
· Renforcement des capacités du Bureau en matière d’acquisition de service dans le domaine du génie civil, avec l’appui du Centre de Service du PNUD/Burundi depuis fin novembre.

· Poursuivre le plaidoyer auprès des nouvelles autorités de tutelle pour qu’elles s’approprient la vision du projet.
· Un atelier de vulgarisation du cadre légal existant sera organisé début janvier et sera l’occasion de discuter du contenu du projet de décret portant application de la loi du 31 juillet 2010, sur la Police nationale. 
· Fin octobre 2010, Mission l’appui d’un expert du PNUD/RDC pour appuyer mise en œuvre du projet, en attendant le recrutement de l’expert international,
· Le budget du projet disponible étant limité, afin de faire face au manque de ressources, le réseau des partenaires au développement, composé des principaux bailleurs de fonds, pourrait être avantageusement exploité, pour une meilleure synergie des interventions afin d’obtenir un effet catalytique



	Indicateurs de résultats :
	
	

	· Les Comores adopte une vision de long terme pour sa force de police et un plan de sécurité ;

· La Direction de la Police Nationale met en place une structure de planification consacrée à la mise en œuvre  du plan
	
	

	· Toutes les nouvelles recrues sont formées avant d’être déployées et le personnel actuel de la Police Nationale reçoit une formation de remise à niveau
· L’École de la Police Nationale est remise en fonctionnement
	Résultat attendu 2 : 
Le personnel policier et le staff de direction sont mieux formés pour fournir des services de sécurité de qualité aux comoriennes et comoriens et de protéger les droits humains.
Réalisations accomplies :
· Loi portant création de l’école de formation de la police adoptée.

· Sélection des entreprises en cours, pour les travaux d’aménagement des locaux de la Direction Générale de la Police et de construction de l’école de police et des  commissariats centraux.

· Compte tenu du budget disponible, et afin d’assurer l’atteinte des résultats escomptés, un ordre de priorité pour les travaux de réhabilitation et construction a été établi.

· Draft des TDRs pour formation et Modules élaborés décembre 2010. Activité de formation devrait démarrer effectivement à la mi-janvier 2011
· Discussions en cours afin d’établir des synergies et obtenir des effets catalytique avec les autres partenaires appuyant le renforcement des capacités de la Police, tel que le Gouvernement libyen (pour les équipements de sécurité et uniformes, et appui pour la réhabilitation de l’école de formation de la Police Nationale), le Gouvernement russe (pour la formation), la Tanzanie, la France, la Turquie, etc. 

	

	· La Police Nationale est opérationnelle à Ngazidja, à Mohéli et à Anjouan
	Résultat attendu 3 : 
La présence territoriale de la Police nationale est renforcée.
Réalisations accomplies : 
· Plan de formation élaboré pour la formation des formateurs ainsi que des TDRs pour le recrutement de formateurs. 

· Par ailleurs les modules pour l’atelier de vulgarisation du cadre légal ont été élaborés et l’atelier devrait avoir lieu en janvier, ces ateliers s’adressant à des agents et officiers de police, des modules sur les Droits Humains ont aussi été élaborés.

· En outre, des discussions sont en cours avec la Direction Générale de la Police pour mettre en synergie les différentes formations organisées par les différents partenaires et aussi une harmonisation de ces diverses formations.

· Déploiement territorial  prévu en 2011.


	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Situation Atlas BPP du 23 décembre 2010


3 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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